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Résumé  

Cet article s’est efforcé d'apporter une lumière sur le paradoxe du développement congolais en recourant à 
l’approche systémique. La RDC est un pays riche en ressources naturelles, mais avec une population extrêmement 
pauvre (85,3% de la population) vivant en dessous du seuil international de la pauvreté (3 dollars par jour).  Cela veut 
dire qu’elle peine à transformer ces richesses en catalyseurs du développement inclusif. Les exportations minières du 
pays augmentent ces dernières décennies, la croissance économique s’améliore, mais les conditions de vie se dégradent 
de plus en plus. Le pays patauge dans une spirale de misère sociale, du fait que les structures économiques coloniales, 
constituées des activités d’extractions-exportations des produits primaires, n’ont guère connu de mutation. Les 
revenus issus de ces activités profitent très peu à la majorité de la population.  

Cependant, l’avenir du pays est lié à l’extraction – exportation des produits primaires. Pour le préserver, le pays 
oriente l’essentiel de ses produits à l’exportation qu’en direction des besoins sociaux intérieurs. D’où l’extraversion de 
l’économie congolaise, la réduisant au rang d’une économie peu diversifiée et vulnérable aux chocs exogènes. De plus, 
la mauvaise gouvernance, la corruption, les conflits armés permanents dans l’Est du pays, etc., freinent la croissance 
inclusive et maintiennent la population congolaise dans la précarité indéfinie. Ainsi, la mutation structurelle devient 
inévitable.  

Mots clés : dilemme, structures, minerais, extraction, exportation  

Abstract 

This article has sought to shed light on the paradox of Congolese development by employing a systems approach. 
The DRC is a country rich in natural resources, yet its population (85.3%) lives in extreme poverty, below the 
international poverty line of $3 a day. This means that it struggles to transform these resources into catalysts for 
inclusive development. While the country's mineral exports have increased in recent decades and economic growth has 
improved, living conditions are steadily deteriorating. The country is mired in a spiral of social misery because the 
colonial economic structures, based on the extraction and export of primary products, have remained largely unchanged. 
Furthermore, the revenues generated by these activities benefit very little of the population. 

However, the country's future is tied to the extraction and export of primary products. To maintain this 
dependence, the country directs the vast majority of its exports toward domestic social needs. This results in the 
Congolese economy's over-reliance on external factors, reducing it to a poorly diversified economy vulnerable to 
external shocks. Furthermore, poor governance, corruption, and the ongoing armed conflicts in the east of the country, 
among other issues, hinder inclusive growth and keep the Congolese population in a state of perpetual insecurity. 
Therefore, structural transformation has become unavoidable. 

Keywords : dilemma, structures, minerals, extraction, export 

INTRODUCTION  

La République Démocratique du Congo (RDC) est pour sûr l’un des pays africains les plus riches en 
ressources naturelles indispensables pour les nouvelles technologies (NT). En même temps, le pays est sacré 
champion du monde en matière d'extrême pauvreté avec au moins 85,3% de la population vivant avec moins 
de 3 dollars par jour (BM, 2025).  

C’est l’épine dorsale de la RDC et sa marque déposée, détaillée dans ce paradoxe frappant avec les 
ressources stratégiques. La RDC est richement dotée en ressources minières : cobalt, cuivre, or, coltan, 
lithium, etc., mais elle peine à transformer ces richesses en véritable levier de son développement inclusif.  
Le pays végète dans la misère sociale, maintenu par des structures économiques héritées de la colonisation 
et inchangées depuis l'indépendance, fondées sur l'extraction et l'exportation de produits primaires.  Ces 
activités absorbent plus de 70% des investissements dans le pays et sont organisées et financées par des 
firmes multinationales étrangères. Les revenus issus de ces activités profitent plus à ces firmes qu’à la 
majorité de la population, aggravant ainsi les inégalités sociales au pays (Kabeya T., 2016).   

Cependant, l’avenir du pays est lié à l’extraction – exportation des produits primaires. Pour le préserver, 
le pays oriente l’essentiel de ses produits à l’exportation qu’en direction des besoins sociaux intérieurs. D’où 
l’extraversion de l’économie congolaise, la réduisant au rang d’une économie peu diversifiée et vulnérable 
aux chocs exogènes. Les structures économiques du pays sont, en effet, façonnées dans une colonie 
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d’exploitation, aliénée aux besoins domestiques, et exportatrice nette des richesses, ce que Pierre Ryckmans, 
qualifiait d’une économie d’écumoire. Dans une telle sujétion, il est difficile de réaliser la croissance 
économique inclusive, susceptible d’améliorer les conditions de vie la population congolaise. Par ailleurs, la 
mauvaise gouvernance, la corruption, la faible diversification économique, les conflits armés permanents 
dans l’Est du pays et l’accès limité aux services sociaux de base constituent solidement l’identité de la RDC. 
Cela freine la croissance inclusive et maintient la population congolaise dans la précarité indéfinie.   Ainsi, 
cet article se force à scruter les structures économiques, inchangées depuis la colonisation, avivées par 
l’extraction – exportation des produits primaires, afin de dégager les principales causes du sous-développement 
congolais.   Pour ce faire, cet article cherche à répondre à la préoccupation de savoir : pourquoi la RDC ne se 
développe pas en dépit des ressources stratégiques qu’elle possède ?  

Quant à la méthodologie, étape indépassable pour toute recherche scientifique, nous faisons un 
recours à la méthode systémique. Son choix se justifie par le fait qu’elle nous permet de saisir l’économie 
congolaise comme un système. De ce fait, elle nous fait comprendre, sa constitution intime, sa logique de 
fonctionnement, sa dynamique au fil du temps, et sa globalité, afin de dégager le modèle capable d’impulser 
son développement. Pour étoffer nos analyses, cette méthode est appuyée par la technique documentaire. 
Par ailleurs, cette étude s’étale sur la période de 2015 à 2025.  
I. RESSOURCES STRATEGIQUES DE LA RDC  

La RDC détient d’importantes ressources naturelles avec en tête les minerais stratégiques. Le pays est 
le premier producteur africain de cuivre (avec plus de 1 500 000 tonnes) et le premier producteur mondial 
de cobalt (avec 100 000 tonnes par année), etc., le pays est véritablement un scandale géologique.  Le secteur 
extractif constitue le poumon de l’économie nationale congolaise. En 2023, le secteur minier congolais 
représentait plus de 80% des recettes publiques, 99% des exportations totales et 55% du PIB. Ces ressources 
devraient constituer un puissant levier de développement pour la RDC. En comparaison au niveau de vie 
de la population, le contraste reste frappant, plus de 73% de la population congolaise vivent dans l’extrême 
pauvreté avec moins de 2,15 dollars par jour (BM, 2023).    

Bien que richement dotée en ressources naturelles et humaines, la RDC connait des difficultés à 
réaliser son potentiel économique, notamment en raison des niveaux élevés et persistants de vulnérabilité et 
de fragilité. Les structures économiques coloniales, sur un arrière-fond des activités « d’extraction – 
exportation des produits primaires », exacerbées par la corruption, la mauvaise gouvernance et la mauvaise 
gestion des ressources naturelles, sont à la base du sous-développement du pays. Toutefois, au cours de la 
décennie 2011–2021 l’économie de la RDC a enregistré une forte croissance économique, associée à un retour 
significatif à la stabilité macroéconomique. Avec une croissance moyenne de 5,7 % sur la période 2011 - 2021, 
l’économie de la RDC se classe parmi les meilleures économies d’Afrique Subsaharienne (ASS).  En parallèle, 
le pays affiche un rythme de rattrapage plus lent et n’a guère progressé pour ramener son PIB par habitant 
à son niveau de 1960 (BM, 2023). 

La croissance réalisée en RDC est de loin inférieure aux aspirations du peuple. Puisque le modèle 
économique du pays demeure concentré principalement sur l’extraction – exportation des produits primaires à 
l’état brut. La stabilité d’une telle structure économique exige une diversification substantielle des 
investisseurs étrangers, de la production à la commercialisation, passant par la chaîne de valeur. De même 
pour maintenir des taux de croissance élevés, créer des emplois et accélérer la réduction de la pauvreté. 

Dans ce contexte, la majorité de la population ne bénéficie presque pas de revenus issus des activités 
d’« extraction – exportation des produits primaires. Les minerais du sol et sous-sol congolais, sont exploités, 
contrôlés, spéculés et commercialisés par quelques firmes occidentales et asiatiques, parfois, peu 
respectueuses des accords économiques signés avec le pays.  Ces firmes ont la mainmise sur les 2/3 du cobalt 
de la RDC. D’ailleurs, pour Albert Yuma, ex-président de la Fédération des Entreprises du Congo (FEC), 
70% des minerais rares du Congo sont contrôlés par les firmes internationales qui spéculent avec ces réserves 
sur le marché financier extérieur (YUMA A., 2021). 
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Graphique 1 : contrôle des ressources minières de la RDC 

 

Source :  Auteurs, avec les données d’une enquête de la FEC dans le Grand Kivu (2021). 

Le graphique 1 renseigne que 70 % des minerais de la RDC sont contrôlés et exploités par des grandes 
firmes étrangères contre 30% sous le contrôle de l’industrie artisanale. Toutefois, dans l’industrie artisanale 
(30%), les entreprises asiatiques s’invitent au partage (80% par les Chinois, 15% par les Libanais, contre 5% 
par les Indiens) (https://youtu.be/ifMZNtbo9lg?si=omaMwz9V5IQ0iNcR).  

II. STRUCTURE DE L’ECONOMIE DE LA RDC 

2.1 Aperçu de l’économie congolaise   
La RDC est un pays scandaleusement riche, avec une population extrêmement pauvre. Son économie 

se désaccumule et la majorité de la population est dans une spirale d’appauvrissement, principalement du 
fait de la productivité à la baisse sur fond d’un appareil productif dépendant d’extraction – exportation des 
produits primaires.   

Des records de croissance économique sont allés de pair avec une misère sociale accrue. Nonobstant 
ses ressources diversifiées et immenses, la réalité de la croissance est ici historiquement vécue sur une longue 
période (1911-1929, 1937-1941, 1946-1958, 1966-1974, 1986-1988, 2003-2022 et peut-être longtemps au-delà de 
2022). Mais la pauvreté n’a pas cessé de terrasser le peuple congolais. La régression des conditions sociales 
des Congolais est très bien exprimée dans le graphique 2 ci-dessous.  

Graphique 2 : évolution du PIB par habitant de la RDC, 1960-2020 

 
Source : Auteur, avec les données de WDI, 2020. 

En lisant le graphique 2 ci-dessus, au regard de l’évolution de son PIB par tête, l’économie de la RDC 
a enregistré un exploit spectaculaire d’une marche à reculons. L’économie congolaise a évolué et évolue de 
mal en pis. Les structures économiques en place n’ont pas réussi à transformer le quotidien du Congolais.  
D’ailleurs, la tendance du PIB/hab. indique le mieux cette régression du progrès socioéconomique, 
d’environ 1 200 $ US à environ 403 $ US, respectivement en 1960 lors de son indépendance et en 2020.   

2.2. Logique structurelle et fonctionnelle de l’économie congolaise   
La RDC est une ancienne colonie d’exploitation dont le sens général d’évolution historique est orienté 

vers la régression et les calamités sociales et humaines. Ce phénomène est caractéristique des économies 
demeurées dans leurs structures coloniales. Déjà en 1946, lors de son discours d’adieux, le Gouverneur 
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général du Congo belge, Pierre Ryckmans tirait la sonnette : « il faut sortir le Congo du cercle vicieux où l’enferme 
sa pauvreté.  C’est parce qu’il produit mal qu’il est pauvre. « Produire mal » est ici synonyme d’orienter l’essentiel 
des moyens et des produits ailleurs qu’en direction des besoins sociaux intérieurs. C’est ainsi qu’il a qualifié 
la RDC d’une « économie d’écumoire où le noir travaille et produit ; le blanc fait le bénéfice et exporte. D’où un 
dualisme structurel, source de tension et de déséquilibre » (JOYE P., 1961).  

L’économie congolaise occupe une posture et un rôle international en tant qu'immense gisement de 
rentes naturelles. Des firmes étrangères viennent y extraire et en exporter une diversité de produits primaires 
dont leurs maisons-mères, leurs industries nationales ont grand besoin pour prospérer et gagner en 
puissance. Le coût économique et social d’une telle exploitation est quasi-totalement sur les épaules du pays-
gisement. Plus spécifiquement, l’économie congolaise intervient dans l’économie internationale comme un 
espace qui encaisse des charges de production, les profits allant à des zones d’accumulation du capital et de la 
puissance à l’échelle mondiale (Amin S., 1971).  

Les investisseurs étrangers extraient les ressources du sol et du sous-sol congolais sans aucune 
responsabilité (ni morale, ni financière, ni encore moins pénale en toute occurrence). Pour la plupart, ils ne 
sont guère responsables des externalités négatives que cette exploitation cause aux hommes, à la société et à 
l’environnement naturel. Malgré tout, leurs investissements sont sans cesse les plus prestement sollicités, de 
nos jours comme jadis : au nom d’une croissance à afficher et à claironner, principalement pour rassurer 
l’opinion intérieure sur l’effectivité des progrès vers « l’émergence bientôt ». Les investissements étrangers 
n’en sont pas moins les plus recherchés par les gouvernants : officiellement « pour créer de nouveaux 
emplois (en réalité pour une poignée insignifiante d’emplois précaires), et "pour lutter efficacement contre 
la pauvreté » (en réalité avec un niveau infrahumain des rémunérations versées aux salariés autochtones), 
et surtout, officieusement, pour élargir et consolider des appuis extérieurs des gouvernants en place 
(Makwanga C., 2025). 

2.3. Schéma structurel et fonctionnel de l’économie congolaise 

 

 

 

 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Kabeya Tshikuku, Economie régressive et mutation structurelle –  
approche dialectique par flux en boucles, 2017. 

MM : Marché mondial   EXX : Entreprise d’extraction-exportation (ou multinationales 
étrangères) 

L :  Lignage  MPF : Mafia politico-financière  

M : Ménage   S : Salaire  

T : Terre  SV :  Solidarité viagère 

t : Travail      

Le schéma structurel et fonctionnel ci-haut, comprend deux grandes boucles, dont la boucle intérieure 
au système économique congolais et la boucle extérieure le liant au marché mondial, et dont il doit forcément 
se détacher en vue de son développement socio-économique. Le système principal est le système capitaliste 
mondial et le système économique congolais paraît comme périphérique.  
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(i) Sur la boucle extérieure 

Avec les firmes internationales nommées ici « entreprises d’extraction – exportation (Exx) », en pivot, 
cette boucle part des Exx vers le MM, passant par l’Etat et/ou la mafia politicofinancière (MPF).   

D’entrée de jeu, la boucle extérieure comprend elle-même deux flux. Le premier achemine vers le MM, 
les produits primaires extraits du sous-sol congolais à l’état quasi brut par les Exx. Toutefois, cette 
exportation peut prendre deux directions distinctes : sa branche majeure passe par le tunnel obscur des 
exonérations officielles mais rarement légales et des divers autres passe-droits : une puissante mafia politico-
financière (MPF) s’enrichit sur ce circuit des exportations en fraude. La seconde et dernière direction transmet 
les exportations par la voie officielle des services douaniers de l’État, bien que les fraudes ne soient guère 
gommées. In fine, les deux flux (Exx vers MM passant par l’Etat et Exx vers le MM passant par la MPF) ont 
pour but principal d’acheminer au Marché mondial (MM) des produits primaires extraits, aux moindres 
coûts. Ces deux flux au départ des EXX sont figurés, sur le schéma ci-dessus, par les deux circuits qui 
aboutissent aux MM. Ainsi, la boucle extérieure draine vers l’extérieur et au profit des économies étrangères, 
la quasi-totalité des produits primaires (avec les minerais en tête) et des facteurs essentiels pour toute 
économie nationale. En l'occurrence, les chaînes de valeur liées aux produits exportés à l'état brut, ainsi que 
les taxes et impôts passés en fraude, tels que les impôts sur les revenus, dividendes, profits, salaires et 
cotisations sociales, rendent cette situation mieux compréhensible en jetant un regard sur la structure des 
exportations du pays.  

Graphique 3 : Structure des exportations de la RDC (2017 à 2023) 

 
Source : Auteur, avec les données de la BCC,  

rapport sur la balance des paiements et la position extérieure globale, 2021 – 2022. 

Le graphique 3 ci-dessus indique que les exportations totales de la RDC ont été prédominées par les 
produits miniers et hydrocarbures, lesquels ont représenté respectivement 99,4 % et 99,6 % des exportations 
totales en 2022 et 2023. Cette situation, révèle la forte concentration des exportations du pays sur des produits 
échangés à l’état brut et une faible diversification de l’économie. Aussi, elle met en exergue la vulnérabilité 
de l’économie congolaise aux chocs exogènes affectant négativement les exportations des produits miniers.  

Partant de MM (sur le schéma ci-dessus) vers les Exx, deux flux distincts se détachent. Le premier flux 
fournit un des appuis nécessaires aux Exx (investissements, expertise, équipements, brevets de fabrication 
et licences de production, approvisionnements, pièces de rechange et débouchés). Ces apports passent par 
quelques structures publiques, bien que la corruption sur fond de la MPF soit mise au premier plan.  

Le second flux va de MM vers la vaste boucle intérieure et au profit de la grande masse de la 
population. Il est soutenu par des fondations et des ONG étrangères (organismes officiels dits de coopération 
au développement, microfinance, associations, etc.) qui visent la population pauvre pour susciter et renforcer 
un faux espoir du développement.  

Enfin, il y a aussi sur la boucle extérieure, l’État congolais occupant une position stratégique pour 
opérer des prélèvements fiscaux et douaniers sur les seules productions et revenus exportés du pays. 
Néanmoins, la MPF sait bien le contourner pour exporter la majeure partie de ces exportations.  
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(ii) Boucle intérieure 

La boucle intérieure établit la relation entre les institutions sociales de l’économie congolaise, dont le 
ménage et le lignage. Ces institutions sont régies par des valeurs cardinales de civilisation sur fond de valeur 
cardinale de solidarité viagère illimitée. Par ses activités d’extraction – exportation, les structures économiques 
en place asservissent   cette boucle en lui aliénant terres, ressources naturelles, cerveaux formés, etc. pour se 
garantir des surprofits.  

Dos au mur, cette vaste boucle intérieure supporte le coût du système, grâce au secteur informel pour 
survivre. Le secteur informel devient ainsi un filet de sécurité et une bouée de sauvetage pour un peuple qui 
nage dans l’océan de la misère sociale. Tous les problèmes de la vie sociale, des charges de maternité à celles 
du funéraire, sont supportés par ce secteur. Elle entretient des relations également avec la boucle extérieure 
à travers notamment des flèches subtiles indiquant les terres (T), le travail (t) et le salaire (s). En ce qui 
concerne le travail (t), les ménages offrent une écrasante main-d’œuvre aux entreprises d’extraction-
exportation (Exx). Mais ils reçoivent en retour des rémunérations dérisoires et des frustrations sans nombre. 
En revanche, ils survivent désormais grâce au secteur informel. De l’avis de Lombeya Bosongo, « l’Etat a 
littéralement explosé sous les effets conjugués de la crise économique, des programmes néolibéraux d’Ajustement 
Structurel (PAS) et de la délégitimation des institutions politiques ». Aujourd’hui, dans une situation où l’Etat a quasi 
disparu, les populations ont pris leur destin en mains et ont fait preuve d’une grande créativité. Mais malgré cela, elles 
ne survivent que très péniblement (Lombeya B., 2017).  

CONCLUSION  

La RDC est un véritable paradoxe où les richesses naturelles sont dos à dos avec le niveau de vie de 
la population.  Le pays regorge à son sous-sol d’immenses ressources minérales convoitées par les Nations 
et industries du monde, pour affirmer leur puissance et domination à l’ère de la révolution du numérique.  
En même temps, il est le premier pays du monde où règne l’extrême pauvreté, avec au moins 85,3% de la 
population vivant sous le seuil international de la pauvreté, fixé à 3$ par jour en 2025. Cela s’explique par la 
forte dépendance de l’économie du pays aux activités d’extraction-exportation des produits primaires, la 
réduisant ainsi à une économie extravertie, peu diversifiée et vulnérable aux chocs exogènes. Au regard de 
structures économiques en place, inchangées depuis l’époque coloniale, les revenus issus de ces activités 
profitent le plus aux firmes étrangères qu’à la majorité de la population. Le pays accroît ses exportations 
minières qui soutiennent d’ailleurs, sa croissance économique, mais la misère sociale ne cesse de battre 
également des records. D’où les structures économiques en place, inchangées depuis la colonisation, 
entretiennent et stabilisent le sous-développement du pays. Ainsi, nous recommandons :   

- une mutation structurelle, indispensable pour impulser le développement inclusif du pays, 

- une mise en place d’industries de transformation au niveau local,  
- une diversification économique, pour garantir la résilience de l’économie face à la conjoncture 

internationale.  

BIBLIOGRAPHIE 

- AMIN S. (1974), Le développement inégal : essai sur les formations sociales du capitalisme périphérique, éd. 
Collection Grands documents, Paris.  

- BCC (2022), Rapport sur la balance des paiements et la position extérieure globale 2021-2022, Banque 
Centrale du Congo, Kinshasa.  

- BM (2025), Extreme poverty by country share of population living under $3 per day, Banque Mondiale, 
Washington D.C.  

- KABEYA T. (2025), Expliquer le mouvement en économie, Alibooks, Kinshasa. 

- KABEYA T. (2016), Notes de cours d’Histoire économique, G3 Économie, Faculté des Sciences économiques 
et de Gestion, Université de Kinshasa, Kinshasa.  

- LOMBEYA B. (2017), Etat et système socio-économique, note de cours L1 Économie, faculté des Sciences 
économiques et de Gestion, Université de Kinshasa, Kinshasa.  

- MAKWANGA C. (2025), PIB, mesure centrale du Développement, Aliboocks, Kinshasa. 

- YUMUA A. (2021), Qui détient les mines de la RDC ?, Fédération des Entreprises du Congo, Kinshasa. 

  

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


